
CHAPITRE 66

Loi constituant en corporation le Collège
de Hauterive

[Sanctionnée le 23 février 1956]

ATTENDU qu'il existe en la ville de
Hauterive un séminaire constitué en

corporation sous le nom de Séminaire de
Hauterive, par lettres patentes émises en
vertu de la Loi des compagnies de Québec;

Attendu que ce séminaire a été fondé
pour l'instruction et l'éducation des jeunes
gens qui se destinent au sacerdoce et aux
carrières libérales et scientifiques;

Attendu que ce séminaire projette des
développements considérables comme con-
séquence de l'expansion extraordinaire
dont bénéficie depuis quelques années la
Côte Nord et plus particulièrement le
comté de Saguenay;

Attendu que la structure et les pouvoirs
actuels de cette corporation ne sont plus
appropriés à ses besoins et qu'il y a lieu de
lui donner une nouvelle constitution et de
lui attribuer des pouvoirs plus étendus;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Est par la présente loi constituée
une corporation ci-après appelée la "cor-
poration", sous le nom en français de
"Collège de Hauterive" et en anglais de
"Hauterive College".

Elle a son siège social en la ville de
Hauterive, dans le district électoral de
Saguenay.

2 . La corporation a comme seuls mem-
bres les prêtres exerçant les fonctions res-
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pectives de supérieur, d'assistant-supé-
rieur, de procureur, de préfet des études
et de directeur des élèves dudit collège et
nommés comme tels, à l'occasion, par le
visiteur ci-après mentionné.

3 . Les fins de la corporation sont l'édu-
cation et l'instruction des jeunes gens et
spécialement la gestion et la direction
d'un séminaire.

4 . La corporation a les pouvoirs, droits
et privilèges des corporations ordinaires
et spécialement les suivants:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir, établir, maintenir, admi-

nistrer et gérer toute œuvre ou entreprise
en relation avec ses fins;

d) acquérir, établir, posséder, mainte-
nir, administrer et gérer un séminaire ou
maison d'éducation;

e) s'obliger et obliger autrui envers elle
par tout mode légal quelconque;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi
et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affecter
d'une charge quelconque ses biens meu-
bles pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions; émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs et les vendre, échanger,
nantir ou mettre en gage;

h) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, présents
et futurs, pour assurer le paiement des
obligations ou des valeurs émises, donner
une partie seulement de ces garanties pour
les mêmes fins, et constituer telle hypo-
thèque, nantissement ou gage par acte de
fidéicommis conformément à la Loi des
pouvoirs spéciaux de certaines corpora-
tions (Statuts refondus, 1941, chapitre
280), ou à toute loi pouvant remplacer
cette dernière;

i) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée, soit directement en son
nom ou soit indirectement au nom de
fiduciaires;
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j) accepter tout don, legs ou autre
libéralité;

k) acquérir, posséder, administrer et
aliéner tous biens meubles et immeubles,
par tous modes légaux et à tout titre
quelconque;

l) acquérir par expropriation avec l'au-
torisation préalable du lieutenant-gouver-
neur en conseil et aux conditions qu'il
détermine, tout bien immobilier jugé
nécessaire pour la poursuite de ses fins et
situé dans le diocèse où se trouve le siège
de la corporation;

m) ériger, détenir, réparer, aménager,
améliorer, transformer et utiliser, toutes
constructions et ouvrages utiles à la pour-
suite de ses fins, faits sur ses immeubles
ou sur ceux dont elle a la jouissance et
contribuer ou aider de toute manière à
l'érection, à l'aménagement et à l'entre-
tien de tels ouvrages et constructions;

n. pourvoir à la formation, à l'instruc-
tion, à la subsistance et à l'entretien des
clercs et des personnes à son service;

o. conclure avec toute autorité publique
des arrangements de nature à aider à la
poursuite de ses fins, les mettre en œuvre,
exercer les droits et privilèges qui en
résultent et remplir les obligations qui
en découlent;

p. accomplir toutes les autres choses
qui se rattachent ou sont propres à la
poursuite de ses fins et à l'exercice de ses
pouvoirs.

5 . La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de dix années consé-
cutives, n'ont pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

6 . La corporation peut, à l'occasion,
par règlement, établir, modifier et abroger
des dispositions concernant:

a) sa régie interne;
b) la nomination, les fonctions, les

devoirs et la rémunération de ses officiers,
agents et serviteurs;

c) la constitution, la nomination et la
régie de comités exécutifs, de comités spé-
ciaux, d'organismes, de titulaires qui
peuvent être constitués ou nommés pour
la poursuite de ses fins et auxquels peut
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être conféré l'exercice en tout ou en partie
de ses pouvoirs;

d) l'administration, la gestion et le
contrôle de ses biens, œuvres et entre-
prises;

e) la poursuite, d'une manière générale
de ses fins.

Ces règlements entrent en vigueur sur
approbation du visiteur de la corporation.

7 . La corporation peut, avec l'autori-
sation de son visiteur, accepter des fonda-
tions pour fins religieuses ou éducation-
nelles et, conséquemment, recevoir, comme
dépositaire légal et ministre fiduciaire, les
biens donnés ou transmis par donation,
testament ou autrement par le fondateur
et s'obliger, comme tel, à accomplir les
charges établies par ce dernier, la corpo-
ration n'étant tenue de leur accomplisse-
ment que sur les biens de la fondation et
non sur son patrimoine personnel.

Les biens de chaque fondation forment
un patrimoine distinct qui doit être géré et
administré séparément. La corporation
pour chaque tel patrimoine peut en exer-
cer tous les droits de propriétaire absolu
et employer un sceau particulier; elle doit
tenir pour chacun une comptabilité dis-
tincte en en indiquant la consistance.

Les droits de contrôle reconnus au
visiteur de la corporation par l'article 14
s'appliquent à tout acte posé par cette
dernière en exécution des pouvoirs résul-
tant du présent article.

8 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente loi,

a) les corporations municipales du dio-
cèse du Golfe Saint-Laurent sont autori-
sées à participer à la campagne de sous-
cription au bénéfice du Collège de Haute-
rive, en consentant, par résolution de leur
conseil et en versant, pour le bénéfice de
cette institution, les donations qu'elles
jugent convenables;

b): les compagnies et autres corporations
privées constituées en vertu des lois de la
province sont également autorisées à par-
ticiper à cette campagne de souscription
en consentant, par résolution de leurs
directeurs ou administrateurs respectifs,
et en versant pour le bénéfice du Collège
de. Hauterive, les donations qu'elles jugent
convenables.
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Les résolutions adoptées par les corpo-
rations municipales en vertu du présent
article entrent en vigueur dès leur appro-
bation par la Commission municipale de
Québec.

Les corporations municipales sont auto-
risées, pour les fins des donations qu'elles
ont consenties en vertu du présent article,
à utiliser leurs fonds généraux et aussi à
contracter des emprunts. Ceux-ci sont
sujets à la seule approbation de la Com-
mission municipale de Québec et n'affec-
tent pas les pouvoirs généraux d'emprunt
de ces corporations municipales.

9 . Les donations consenties en vertu
de la présente loi sont soustraites à l'appli-
cation des articles 776 et 787 du Code
civil. Elles peuvent être faites sous seing
privé et elles sont valables et réputées
acceptées dès que l'écrit qui les constate
est signé par le donateur ou, quant aux
corps publics visés à l'article 8, dès
l'entrée en vigueur de la résolution. Elles
ne peuvent ensuite être révoquées que
du consentement du Collège de Hauterive.

1 0 . La corporation doit être préala-
blement et spécialement autorisée par son
visiteur pour exercer, tant pour son patri-
moine propre que pour celui des fonda-
tions, les pouvoirs suivants:

a) le pouvoir d'acquérir ou d'aliéner
des immeubles;

b) le pouvoir de faire de nouvelles
constructions;

c) le pouvoir d'établir, d'acquérir, d'a-
liéner ou d'abandonner une œuvre ou
entreprise;

d) le pouvoir d'accepter les fondations
visées à l'article 7;

e) les pouvoirs énoncés aux paragraphes
g, h, i, l et o de l'article 4.

1 1 . La corporation autorisée à cette
fin par son visiteur, peut modifier son
nom corporatif et l'endroit de son siège
social, lequel doit être fixé en la province;
avis est donné au secrétaire de la province
de toute telle modification, et cet avis
est publié dans la Gazette officielle de
Québec.
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1 2 . La corporation doit pourvoir à
un fonds d'amortissement pour toute
émission de bons ou d'obligations qu'elle
peut consentir et qui n'est pas payable
par annuités.

Tels bons et obligations, pour lier la
corporation, doivent comporter un certi-
ficat scellé du sceau propre du visiteur et
signé par ce dernier ou par son délégué,
attestant que leur émission a été dûment
autorisée par les autorités requises et
qu'elle est à toutes fins régulière; tout tel
bon ou obligation comportant ce certificat
est incontestable pour quelque cause que
ce soit. Le visiteur et son délégué n'en-
courent aucune responsabilité personnelle
à raison de ce que contenu en un tel certi-
ficat.

La corporation doit conserver à son
siège social une copie authentique de tout
acte de fiducie qu'elle a consenti; tout
intéressé, à l'occasion et sans frais, peut
consulter cette copie et en prendre extrait.

1 3 . Le visiteur de la corporation est
l'éyêque catholique romain du Golfe
Saint-Laurent ou tout clerc légitimement
autorisé à diriger ce diocèse en cas d'ab-
sence ou d'empêchement d'agir de l'évê-
que résidentiel ou au cas de vacance du
siège de ce diocèse.

Au cas de division, de modification des
limites ou de translation du siège du
diocèse du Golfe Saint-Laurent, le visiteur
de la corporation sera l'évêque catholique
romain ou, dans les cas ci-dessus cités,
l'administrateur de la division ecclésias-
tique comprenant dans ses limites l'en-
droit du siège social de la corporation.

1 4 . Le visiteur peut en tout temps
visiter la corporation et se rendre compte
de tout ce qui concerne l'administration
et la régie de ses œuvres et entreprises.
Il peut, mais sans affecter les droits des
tiers, l'obliger à faire tout ce qu'il juge
utile ou nécessaire pour la régie, l'admi-
nistration et le perfectionnement de telles
œuvres et entreprises et à cesser de faire
tout ce qu'il juge inapproprié ou non
nécessaire pour telles fins.
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1 5 . La corporation ne poursuivant
aucun but lucratif, les biens qu'elle pos-
sède dans l'unique but de lui faciliter
l'obtention des biens nécessaires à la sub-
sistance, nourriture, entretien de son
personnel et des personnes reçues en son
institution ou dans le but de loger ses
aides et employés sont considérés comme
biens possédés pour les fins pour lesquelles
la corporation a été constituée et jouissent
des privilèges propres à de tels biens.

1 6 . La corporation doit tenir à son
siège social un ou plusieurs registres con-
tenant:

a) une copie de la présente loi;
b) les règlements adoptés en exécution

des pouvoirs conférés par la présente loi;
c) les nom, prénoms, nationalité, adresse

et occupation de chaque membre et du
visiteur de la corporation, en indiquant
pour chacun la date de son admission ou
de son entrée en fonction et celle où il a
cessé d'être membre ou d'exercer sa fonc-
tion;

d) un résumé des dispositions des fon-
dations acceptées sous le régime de
l'article 7;

e) les créances garanties par hypothè-
que sur ses immeubles en indiquant pour
chacune le montant capital, une descrip-
tion sommaire des immeubles hypothéqués
et le nom du créancier ou, pour les émis-
sions de bons, le nom du fiduciaire.

Ces registres font preuve prima facie
de ce qui y est énoncé; il en est de même
des extraits scellés du sceau de la corpo-
ration et certifiés par le secrétaire de la
corporation.

Toute personne intéressée peut les
consulter et en obtenir, à ses frais, extrait
certifié.

1 7 . Un certificat du chancelier de
l'évêché du Golfe Saint-Laurent ou, dans
le cas, du diocèse comprenant dans ses
limites l'endroit du siège social de la cor-
poration, constitue pour toutes fins la
preuve qu'un clerc occupe une fonction
visée à la présente loi ou aux règlements
de la corporation.

1 8 . Le secrétaire de la province, à la
requête de la corporation, approuvée par
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le visiteur de cette dernière, peut déclarer
la corporation dissoute; cette dissolution
ne prend effet qu'à compter du trentième
jour de la publication d'un avis à telle fin
dans la Gazette officielle de Québec; au cas
de telle dissolution, les biens de la corpo-
ration, après paiement de ses obligations,
sont dévolus à son visiteur.

1 9 . La corporation Séminaire de Hau-
terive constituée par lettres patentes du
lieutenant-gouverneur de la province de
Québec le 29 novembre 1953 est dissoute.

La corporation constituée par la pré-
sente loi succède à ladite corporation
éteinte, est saisie et déclarée propriétaire
des biens détenus par cette dernière et est
tenue de ses dettes et obligations. Toute
disposition de biens faite en faveur de la
corporation éteinte est considérée faite
à la corporation présentement constituée
et toutes procédures qui auraient pu être
commencées par ou contre telle corpora-
tion éteinte peuvent être valablement
commencées ou continuées par ou contre
la corporation présentement constituée.

La corporation doit faire enregistrer
suivant les lois d'enregistrement aux
bureaux d'enregistrement de la situation
des immeubles une déclaration alléguant
la transmission de biens résultant de la
présente loi et décrivant suivant la loi
les immeubles ainsi transportés.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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